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Lettre datee du 2 octobre adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

La presente lettre vous est adressee a la suite de l’Accord de Quito annonce 
par le Gouvernement colombien et l’Armee de liberation nationale (ELN) le 
4 septembre 2017. Dans cet accord, les deux parties ont declare qu’elles allaient 
observer un cessez-le-feu temporaire bilateral et qu’elles envisageaient 
Eetablissement d’un mecanisme avec la participation du Gouvernement, de l’ELN, 
de l’Organisation des Nations Unies et de EEglise catholique afin de prevenir et de 
signaler d’eventuelles violations du cessez-le-feu. Les parties ont poursuivi leurs 
entretiens a Quito afin de definir les details de l’accord ainsi que les modalites de 
suivi, y compris grace a Elaboration de protocoles. Le cessez-le-feu est entre en 
vigueur le l er octobre 2017 et devrait se maintenir jusqu’a la deuxieme semaine du 
mois de janvier 2018. 

Comme le Conseil le sait, j’ai publiquement salue Eannonce du cessez-le-feu 
et ai autorise mon Representant special pour la Colombie et Chef de la Mission des 
Nations Unies en Colombie, M. Jean Arnault, a mener a bien les consultations avec 
toutes les parties concernees afin de definir les modalites du soutien que 
EOrganisation des Nations Unies pourrait apporter a ce processus. 

Le 29 septembre 2017, dans un communique conjoint, les parties ont prie 
le Conseil de securite d’autoriser la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, mise en place par la resolution 2366 (2017), d’entreprendre les taches 
confiees aux Nations Unies dans le cadre du mecanisme de surveillance et de 
verification compose des representants des Forces armees de la Colombie, de 
l’ELN, de EOrganisation des Nations Unies et de EEglise catholique. Elies ont 
indique que le mecanisme verifierait le respect de la mise en oeuvre du cessez-le- 
feu, previendrait les incidents grace a une coordination detaillee avec les parties, 
garantirait une reaction opportune aux incidents et conduirait une verification 
independante des allegations de non-respect. Le mecanisme aurait une presence aux 
niveaux national, regional et local. Elies ont convenu que, en tant que composante 
internationale du mecanisme, EOrganisation des Nations Unies coordonnerait le 
travail du mecanisme, resoudrait d’eventuels disaccords entre les parties et 
formulerait des recommandations en consequence. L’Organisation serait egalement 
chargee de faire rapport au mecanisme et au public sur les resultats de la 
verification. Le communique conjoint a ete formellement transmis a EOrganisation 
des Nations Unies le 29 septembre 2017 par une lettre de la Representante 
permanente de la Colombie, adressee au President du Conseil de securite et a moi- 
meme. 
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Apres avoir dument considere cette requete et compte tenu des informations 
resultant des consultations menees par mon Representant special avec les parties, je 
voudrais faire part au Conseil de mon evaluation positive de la faisabilite et de 
l’opportunite du role propose a l’Organisation des Nations Unies. Je vous prie de 
trouver ci-apres une explication de la fagon dont la Mission pourrait s’acquitter des 
responsabilites prevues et des conditions necessaires pour ce faire. 

Premierement, meme si le cessez-le-feu est de portee nationale, les parties ont 
convenu que le mecanisme concentrerait ses efforts uniquement sur des zones ayant 
une pertinence particuliere pour la mise en oeuvre du cessez-le-feu, representant 
20 sites correspondant aux dioceses de l’Eglise catholique ainsi que 13 sites 
supplementaires. Bien la Mission de verification des Nations Unies soit deja 
deployee dans certains de ces sites, sa presence dans un certain nombre de nouveaux 
sites sera necessaire. Dans chacun de ces sites, la Mission pourrait deployer une 
petite equipe composee d’un membre du personnel civil et de deux observateurs 
internationaux. Dans les sites ou il n’y a pas de bureau des Nations Unies, le 
personnel travaillerait a partir d’hotels ou d’autres installations se trouvant a 
proximite, ce qui permettrait de minimiser les couts. 

Deuxiemement, la participation de l’Organisation des Nations Unies au suivi 
et a la verification du cessez-le-feu s’appuierait sur le personnel et les ressources 
logistiques de la Mission de verification sans porter prejudice a l’accomplissement 
des taches anterieurement confiees a la Mission dans le cadre de la 
resolution 2366 (2017). En particulier, les besoins en personnel civil seraient 
pourvus dans le cadre de la presence existante de la Mission, meme si le 
deployment temporaire d’un nombre limite de personnel pourrait etre necessaire. 
Les taches de liaison avec les Forces armees de la Colombie et l’ELN pour eviter 
les conflits de mouvement et prevenir les confrontations armees necessiteraient 
70 observateurs internationaux supplementaires. II convient de rappeler que le 
rapatriement de la majorite des observateurs de la Mission en Colombie, qui a 
acheve son mandat le 25 septembre dernier, est en cours. En attendant l’approbation 
du Conseil et le consentement des pays qui contribuent des observateurs, ces 
observateurs supplementaires, qui ont de l’experience avec l’ancien mecanisme 
tripartite du cessez-le-feu, pourraient etre retenus, assurant ainsi la capacite de la 
Mission d’etre operationnelle de fagon immediate. 

Troisiemement, la Mission de verification est en train de reprendre les 
capacites et ressources de la Mission en Colombie qui vient de s’achever et se 
trouve ainsi a meme de subvenir aux besoins logistiques souleves par cette tache 
supplementaire a court terme. Cet appui logistique comprendrait des vehicules, 
radios, ordinateurs et bureaux et l’acces aux moyens aeriens des Nations Unies 
bases dans le pays. De plus, le personnel et les observateurs qui seraient charges 
d’accomplir cette tache supplementaire pourraient s’appuyer sur les capacites 
operationnelles, de coordination de terrain, de securite et d’analyse que la Mission 
de verification a deja mis en place a Bogota et dans les regions. Dans ces 
circonstances, la Mission de verification pourrait commencer les operations 
immediatement, sans ecarter la possibility de demander un soutien supplementaire si 
la situation l’exige. 

La demande du Gouvernement colombien et de l’ELN a ete formulee dans des 
circonstances tres differentes de celles dans lesquelles le Conseil de securite avait 
considere la demande du Gouvernement colombien et des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC-EP) en janvier 2016. C’est 
la premiere fois qu’un cessez-le-feu a ete decide par le Gouvernement colombien et 
l’ELN. Le caractere provisoire de ce cessez-le-feu demontre que le processus 
concernant l’ELN n’est pas au meme stade que le processus de paix entre le 
Gouvernement colombien et les FARC-EP il y a un an et demi. Cela offre a la 
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communaute internationale une occasion de donner plus d’elan aux dynamiques 
positives qui sont apparues ces derniers mois. Le renforcement du cessez-le-feu 
aujourd’hui et la creation de conditions propices a une possible prolongation l’annee 
prochaine pourraient renforcer le climat positif en vue des negociations en cours a 
Quito. Cela pourrait egalement soulager sur le plan humanitaire les communautes 
les plus touchees par le conflit. Dans ce sens, cela pourrait grandement completer 
l’objectif que la Mission de verification essaie d’atteindre au moyen de sa 
verification des engagements concernant la securite et la protection des 
communautes dans les zones touchees par le conflit. 

Par consequent, je recommande que le Conseil reponde de fagon positive a la 
demande conjointe du Gouvernement colombien et l’ELN, autorise la Mission de 
verification en Colombie a entreprendre les taches susmentionnees, decrites dans le 
communique du 29 septembre 2017, et a augmenter sa presence de 70 observateurs 
internationaux pendant la periode envisagee pour cette tache. Je ferai rapport au 
Conseil sur la verification du cessez-le-feu dans le cadre du cycle de rapports deja 
etabli par le Conseil pour la Mission de verification. Dans l’eventualite que les 
parties demandent plus tard la poursuite de ces taches au-dela de la periode de 
temps envisagee, l’autorisation du Conseil sera sollicitee. 

(, Signe ) Antonio Guterres 
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